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Le Syndicat des juridictions financières (SJFu) publie son  
Livre blanc : 

 
Renforcer le rôle des juridictions financières pour contribuer au 

rétablissement de la confiance dans l’action publique 
 
 

 
La transparence de l’action publique, la probité des élus, l’exemplarité de leur 
comportement constituent des exigences démocratiques fondamentales. Elles 
contribuent à renforcer le lien qui existe entre les citoyens et leurs représentants, 
comme elles doivent affermir les fondements du contrat social. 
 
Le nouveau Gouvernement a entendu cette attente forte. Le projet de loi pour rétablir la 
confiance dans l’action publique, prévoit un certain nombre de mesures relatives : 

- au mandat de parlementaire ; 
- aux conditions d’emploi et de rémunération des collaborateurs ; 
- à l’inéligibilité en cas de crimes ou d’infractions traduisant des manquements à la 

probité pour les candidats aux élections législatives et sénatoriales ; 
- à un contrôle renforcé du financement des partis politiques et des campagnes 

électorales. 
 
Le Syndicat des juridictions financières propose d’enrichir ce projet de loi.  
 
 
Il organise un point presse le vendredi 7 juillet, à 9h30, à l’hôtel Burgundy 6-8, rue 
Duphot, à Paris afin de présenter son : 
 
 

Livre blanc des juridictions financières 
(sous embargo d'ici là) 

 
 
Le syndicat des juridictions financières, unique syndicat représentatif des magistrats 
financiers, a décidé de mettre à la disposition du citoyen, du législateur et du 
Gouvernement, des propositions opérationnelles pouvant améliorer la qualité et 
l’efficacité des politiques publiques, notamment au niveau local. 
 

http://sjfu.fr/
https://www.leburgundy.com/
http://sjfu.fr/intranet/wp-content/uploads/2017/07/Livre-blanc-au-1er-juillet-2017.pdf
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En premier lieu, les juridictions financières devraient pouvoir mieux assurer le contrôle 
de la probité de l’action publique par la mise en œuvre d’un véritable régime de 
responsabilité des gestionnaires publics. Aussi, est-il proposé de répartir les 
compétences actuelles de la Cour de discipline financière et budgétaire entre la Cour 
des comptes et les chambres régionales des comptes qui seraient chargées, chacune 
pour ce qui la concerne, de sanctionner les manquements aux règles d’exécution des 
dépenses et des recettes publiques. En seraient justiciables tous les gestionnaires 
publics, y compris les membres du gouvernement et les élus locaux. 
  
Il convient ensuite d’améliorer l’efficacité des contrôles de gestion par les 
juridictions financières, et de permettre à ces dernières de valoriser leurs travaux par 
des publications sur des enjeux de politiques locales. En particulier, le contrôle de la 
gestion se traduit aujourd’hui par des observations et des recommandations, qui par 
leur intitulé même, traduisent leur caractère peu contraignant. Il serait ainsi utile de 
doter les juridictions financières d’un pouvoir de sanction lorsque des irrégularités 
manifestes et répétées sont relevées, et d’offrir, sous conditions, aux citoyens et aux 
élus, la faculté de saisir directement les juridictions financières. 
 
Enfin, les missions évoquées seraient mieux assurées si les garanties d’indé-
pendance des magistrats financiers étaient renforcées. À l’image de ce qui se prati-
que dans les juridictions judiciaires, le Conseil supérieur des chambres régionales des 
comptes devrait être organisé de matière paritaire, et doté d’un pouvoir d’avis conforme. 
Il devrait aussi pouvoir être réuni avec le Conseil supérieur de la Cour des comptes, 
lorsque les sujets abordés le requièrent. La mission d’inspection des chambres 
régionales et territoriales des comptes devrait être commune à toutes les juridictions 
financières et rattachée directement au Premier président de la Cour des comptes. Le 
collège de déontologie devrait également voir ses prérogatives renforcées. 
 
Le syndicat des juridictions financières propose donc : 
  
- de renforcer l’office du juge financier en améliorant le régime de responsabilité des 
gestionnaires publics et en simplifiant celui des comptables ; 
 
- d’accentuer les pouvoirs de contrôle des juridictions financières avec notamment la 
possibilité d’effectuer des contrôles à la demande de tout citoyen, des pouvoirs de 
sanction adaptés et la faculté de publier des rapports sur des thématiques locales ; 
 
- de développer des garanties supplémentaires pour l’indépendance des magistrats 
financiers. 
 
À propos du SJFu 

Le Syndicat des juridictions financières, seule organisation syndicale de magistrats 
financiers, forte de l’expérience professionnelle de ses membres, entend être force de 
proposition de façon à faire de la moralisation de la vie publique un succès du 
quinquennat. 
Plus d’infos sur le site www.sjfu.fr 

 
Contact presse : Vincent Sivré,  contact@sjfu.fr ou  +33 6 78 89 41 34 
Point presse : Vendredi 7 juillet, à 9h30, à l’hôtel Burgundy 6-8, rue Duphot, Paris. 

www.sjfu.fr
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https://www.leburgundy.com/

